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RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

L’organifatioii  des  polies  & mefîàgeries  a occupé  toutes 
les  alTemblées  nationales  depuis  le  commencement  de  la 
révolution.  Aujourd'hui  cetre  matière  eft  remife  de  nouveau 
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à i’examen  du  Corps  légidatlf.  Il  faut  donc  l’avouer , jufqu  à 
préfent  le  l^ut  a été  manqué. 

L’extrême  difficulté  paroir  tenir  aux  principes  du  gouver- 
nement , qui  5 de  la  monarchie  abfolue  , eft  graduellement 
devenu  républicain. 

Sous  la  monarchie  > les  poftes  & meffiageries  avoient  pour 
bafes  des  privilèges  émanés  de  la  puiffance  royale.  Là  , 
c’étoic  la  pode  aux  lettres  avec  les  prohibitions  les  plus  fé- 
vères  contre  ceux  qui  portoient  des  lettres.  Les  voituriers , 
les  marchands  forains  3 tous  les  citoyens  dans  le  cas  de  faire 
des  voyages  périodiques  éroient  rigoureufement  furveillés, 
arrêtés  lorfqu’ils , étoienc  en  contravention  , traduits  devant 
les  commiffiaires  départis  ^ même  incarcérés  fuivant  la  gra- 
vité des  circondances. 

Ici , étoient  les  maîtres  des  podes  exempts  de  la  raille  , 
dé  la  gabelle  3c  de  mille  autres  charges  publiques. 

Endn  les  melTageries  avoient  leurs  privilèges  , & le  gou- 
vernement les  foutenoic  de  toute  fa  puidance. 

L’AlTemblée  conditiiante  , fans  renverfer  précifément  le 
^ trône , reconditua  la  monarchie  fur  des  bafes  républicaines. 
Conféquente  dans  fes  principes  , elle  voulut  réduire  les 
privilèges  des  podes  ôc  melTageries  , comme  tous  les  autres 
privilèges  5 au  niveau  de  la  liberté  ôc  de  Inégalité, 

Telles  forent  à cet  égard  fes  difpofi rions  : la  pode  aux 
lettrc/S  conferva  tacitement  prefque  toutes  fes  prérogatives. 
^Les  privilèges  des  maîtres  des  podes  furent  convertis  en  une 
indemnité  de  trente  francs  par  tête  de  cheval.  Quant  aux 
medageries  , elles  n obtinrent  que  le  droit  excluhf  d’indi- 
quer feules  des  départs  ôc  des  arrivées  à jour  ôc  heure 
déterminés  , ôc  de  conduire  des  voyageurs  en  relais  , fans 
être  obligées  d’attendre  le  nouveau  jour  civil  commencé, 
pour  entreprendre  une  courfe  nouvelle. 


En  mêmeremps  la  parte  aux  lettre^ , la  porte  aux  che^ 
R nieflageries  iureiit  réunies  fous  une  feule  <Sf  meme 
admmirtrapion  , mais  avec  une  modification  qui  detruifou 
pai  le  fait  le  principe  de  la  réunion  : il  fut  décrété  que 
relativement  a 1 exploitation  , les  objets  feraient  divilés  ’ 

^ nieiiageries 

Ceux  qui  ont  lu  les  mémoires  du  temps  , & qui  fivent 
combien  1 intrigue  eut  d’influence  dans  cette  partie  s’ac- 
cordent a dite  que  des  fpéculatioiis  particulièies  fiir  les  mefia- 
geries  produifirent  cette  divifion  des  differentes  parties. 

L’AlTemblée  légiflative  trouva  les  chofes  dans  cet  étar 
& elle  ne  s en  occupa  guères.  Il  ne  faut  point  s’en  étonner  î 
ellen  eiK,  jufqii  au  lo  août,  qu’à  maintc-nir  le  gouvernemenc 
que  la  Conftituante  avoir  donné  aux  Français. 

Cependant  elle  reconnut,  par  des  expériences  maibeu- 
reules  , que  la  legiflation  dans  cette  partie  étoic  mauvaife 
Les  bons  efpnts  furent  fur-tout  frappés  des  abus  fans  nombre 

f®  Ç^iimetroient  dans  le  tranfport  des  aflîgnats.  La  loi  les 
affujettilfoit  a un  droit  de  tranfpoit  de  cinq  pour  cent.  L’ad- 
ininiftration  ne  celToi:  de  potier  des  plaintes  contre  les  parti 
cul, ers  qui  en  faifoient  paffer  en  fraude  dans  leurs  paquets 

airaflînés^^°^°*^”''  couriers  1 être 

. public  fe  plâignoit  de  la  loi  qui  l’affu- 

jettiffüit  a un  droit  exceffit  ; il  fe  récrioit  contre  le  gouverne, 
ment , qui  fembloïc  oublier  qu’à  cette  epoque  l’ufave  des 
lettres-de-chaiige  ne  fcciliroit  plus  les  opérations  du'’com- 
merce,  & qu  il  étoit  impoffible  de  faire  fes  tranfadions  au- 
tremenc  qu  au  compiant. 

Enfin  le  gouvernement  avoit  à exécuter  le 
fes  fonds  , foit  qu  il  fût  qaeftion  de  les 
public  a Paris , foie  qu^on  eiic  à les  i 
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partetnens,  pour  les  .Kpenfês  courantes  II  ftoit  à dÆcr 

que  ce  tranlport  ne  fut  pomt  prejudiciable  a 1 Etat  mais 

les  meffageties  tenues  èn  ferme  etoienî  enargees  de  cett 
commiffion.  Le  prix  convenu  avec  les  fermiers  , tres-mo- 
dique  en  apparence , fe  trouvoit  par  Lexperience  tres-on  - 
reux  au  crefor.  En  effet , les  fermiers  s etoient  prevalas  de 
labolition  des  privilèges  pour  obtenir  un  bai!  au  P"-^ 

600  5oo  liv.  5 &,  parie  mouveipent  des  fonds  publics  , i-s 

arrivant  i la  caille  de  Pextraordinaire  , les  autres  étant  ex- 
pédiés dans  les  départemens  , la  compagnie  fetmiece  , pour 
un  tranfport  qui  ne  lui  occafionnoit  pvefque^  aucuns  hais  , 
reti'oit  de  la  ttéforerie  nationale  Itpt  a fiuu  mi.iions  p ^ 
an.  Remarquez,  citoyens  collègues,  queceroïc  à la  moitié 
de  l’année  1792  , époque  cù  les  aiiignats  etoient  , pour  ain 
dire  , au  pair  avec  i’or  Sc  i’argent. 

Mais  des  opinions  feulement  furent  données  par  que. que» 
membres  de  rAffeaibiée  légifiative.  Il  n’y  eut  point  alors 
de  loi  qui  mît  un  terme  aux  abus. 


Le  1^0  SUU.L  Aitsv.z.  .a--»-  -s-— ^ r i 

donna  un  carÆire  plus  eôiLyanr.  Les  jours  eniang>an.es 
de  fepeembte  fixèrent  fur  les  chofes  revolationnaires  lat-_ 
tention  des  légiflateurs. 

On  ne  s’occupa  des  portes  Ôc  msrtageries  que  pour  ap- 
■pliqiier  à leur  otganifation  l’exercice  illimité,  exagéré  meme, 
L la'fouveraineré  du  peuple  ; que  pour  aatonfer  ‘escorn- 
munes  Sc  les  fociétés  populaires  à chosfîr  les  diredeiirs  de 
la  porte  aux  lettres  & ceux  des  meffàgeries  , amfi  que  les 

rnaîrres  des  portes,  fans  la  partidpation  & fouvent  contre 
la  volonté  des  acmlnirtrateurs.  Cette  idee  folle  & oeior- 
aaiiifattice  fut  adoptée  dans  les  premiers  jours  de  la  t-on- 
Mention  , comme  beaucoup  d’autres  Uns  dans  ces  temps 
malheureux,  fans  examen,  fans  difcufliqn,  Sc  fur  la  pro- 
pofition  d’un  feul  membre  de  l’Aflemblée. 

Ta  Convention  nationale  fut  bientôr  contrainte,  piaf  la 


août  arriva.  En  renouvelant  la  révolution,  il 
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gravité  des  circonflances , de  revenir  fur  cette  partie.  LeS 
relais,  ne  pouvaient  plus  marcher*  les  chevaux  5c  les  four- 
rages étoienc  enlevés  d autoriré  , par  des  réquhitions , pour 
les  armées.  Le  papier-moniioie  , unique  moyen  que  Ton  eût 
de  faire  face  aux  dépenfes , tomboic  en  difcrédit  avec  une 
rapidité  défefpérante  : il  n’y  avoit  déjà  plus  de  proportion 
entre  le  prix  du  tarif  de  la  pofte  aux  chevaux  & la  dépenfe 
des  entrepreneurs  des  relais.  Prcfque  tous  étoient  ruines  , 
tbirs  fe  rcfufoient  au  fervice  ; .eii  un  mot , la  deforganifa- 
don  étoic  au  comble. 

On  accorda  des  fecours  aux  maîtres  des  poftes  ; on  dé- 
créta que  leurs  chevaux  Sc  leurs  fourrages  ne  poiuroient  être 
atteints  par  des  réquiftions , qu’en  tout  cas,  fi  desbcfoins 
imprévus  forçoient  d’y  recourir  , on  le  feroit  avec  une  telle 
modération  , que  le  fervice  piic  être  continué  pour  le  gou- 
veriienienc  , Ôc  que  les  chevaux  Ôc  les  fourrages  requis  fut- 
fent  rétablis  au  plus  tard  dans  le  délai  d’un  inois. 

On  arrêta  en  même  temps  fes  regards  fur  la  ferma  des 
mcf'ageries  , dont  le  fervice  devenoit  plus  mauvais  de  jour 
en  jour , & fur  le  bénéfice  énorme  qu’elle  riroit  du  tranf- 
port  des  fonds  publics.  On  propofi  de  réülier  un  bail  trop 
évidemment  préjudiciable  au  gouvernement  , ôc  de  réunir 
les  melTageiies  d la  pofte  aux  lettres , pour  être  régies  par 
une  feule  ôc  même  adminidration.  Pour  utiliier  ce  chan- 
gement il  fut  préfenté  un  nouveau  plan  d’organifation* 

, -L’intrigue  ôc  les  violences  révolodoiinaires  ne  permirent 
point  de  mûrir  un  projet  qui  exigeoit  le  plus  férieux  exa- 
me?ia  Le:^  fermiers  des  mefageries  fient  naître  mille  dif- 
ficultés pour  éviter  la  réfiliation  de  leur  bail.  Il  ne  fut 
polîible  de  parvenir  à la  décréter  , qu’au  moment  où  le 
difcrédit  des  aflignars  porta  ladépenfe  de  l’exploiration  aii- 
delTus  des  bénéfices  qui  réfulcoienc  du  trsnfport  des  fonds 
publics.  D'un  autre  coté  , un  membre  de  la 
que  bs  cir  confia  aces  avoient  revêtu  de  quelque 
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cefTa  de  tourmenrer  rAîfemblée  de  fon  opinion.  Il  réufïit  à 
défigurer  la  loi  ; far  fon  avis  , des  difpofitions  efTentlelles 
furent  rejetées  ; des  contradictions  , des  mefures  contraires 
au  bien  du  fer^dce  farcit  adoptées. 

A la  rigueur  , les  chofes  pouvoient  marcher  avec  cette 
loi  c^ui  paiïa  les  aS  ôc  24  juillet  1793  , &c  qui  fut  mife 
en  aclivité  le  14  feptembre  fiiivanr.  Au  moins  avoit-on , 
dans  celte  loi  ^ coniervé  les  principes  fondamentaux  , par-^ 
ticulièrement  celui  de  la  réunion  des  différens  fervices  fous 
la  furveiliance  d’une  feule  adminifVration. 

Le  règne  décemviral  apporta  bientôt  des  changemens 
fiineftes.  Le  comité  de  falut  public  détruifît  de  fa  pleine 
autorité  la  réunion  des  îervices.  A la  place  d’une  admL 
niftration  il  en  inflitua  cinq  ou  fix  : 1°,  la  feftion  des  let- 
tres ; 2.^.  la  feCtion  des  chevaux  ; 3°.  la  feCbion  des  mef- 
fageries  ; 4^,  la  commlffion  des  rranfporrs  ; 5^  un  comité 
pris  dans  le  fein  de  l’Airemblée  conventionnelle,  6®.  la 
fuprématie  du  comité  de  falut  public  lui  - même  fur  le 
put. 

Il  eft  impolîible  de  développer  les  mauvais  effets  d’une 
organifation  fi  bizarre  : auffi  , dans  cette  partie  comme  dans 
piufienrs  autres  qui  avoienc  éprouvé  le  même  fort  , depuis 
j çe  moment  jufqifa  la  fin  de  la  Convention  , rien  n’a  mar- 
ché que  par  violence.  Les  relais  ont  été  écrafés,  les  maîtres 
des  püfics  ruinés. 

Par  une  invention  digne  de  ces  temps  là  ^ à mefiire  que 
les  moyens  nianqaoient , on  exigeoir  plus  defervice  & de  cé- 
lériré.  Aucun  de  vous  ne  doit  avoir  oublié  ces  départs 
qui  furent  ordonnés  tous  les  jours  fur  routes  les  routes  , 
ô.  fouvent  piufienrs  vottiires  expédiées  fur  les  mêmes  routes  » 
fans  diiVmguer  celles  où  Ton  éprouvoic  réellement  le  befoin 
d’une  grande  .îCtiviié  des  communications  moins  intéref- 
faiites  & qui  n’exigeoifnt  qu’un  fervice  ordinaire.  On  fe 
fqa vient  auiïi  des  piétons  établis  pouç  le  traiifport  des  lois, 
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ëc  des  ordres  des  autorités , f arques  dans  les  hameaux  les 
plus  recalés.  L’unique  objet  du  gouvernement  étoit  la  di- 
reétion  qu’il  s’agilToit  de  donner  al  opinion  par  le  fameux 
bulletin  de  la  Convention  , les  miffives  de  la  commune  de 
Paris , celles  de  lajociété  des  jacobins  , & les  coiTefpon- 
dances  des  fociécés  ou  des  comités  révoîiuionnaiies. 

Audi  les  poftes  & meffageries  fe  font-elles  trouvées  dans 
un  état  prefque  défefpéré  après  le  9 thermidor,  époque  à 
laquelle  il  a été  permis  de  faire  quelques  pas  récrogLades. 

Long-temps  après  dura  refprit  révolutionnaire.  Le. 25 
vendémiaire  an  3 , il  dida  encore  une  loi  déforganifacrice 
des  melTagerles  ; ôc  cela  fur  un  rapport  dans  lequel  il  n’eO: 
peut-être  pas  allégué  un  feul  fait  qui  ne  foit  controuvé  ^ 
êc  cette  loi  fut  défendue  par  la  majorité  ^ dans  le  comité 
des  tranfports  , lorfqu’un  membre  propofa  d’en  demander 
le  rapport. 

Le  difcrédic  progreflif  des  affignacs  acheva  de  perdre  tout. 
Les  maîtres  des  poftes  menacèrent  d’abandonner  leur  fer- 
vice , qui  étoit  prefque  gratuit,  êc  qu’il  leur  étoit  réellement 
impoftible  de  foutenir.  Leurs  relais  écoient  d’autant  plus 
recherchés , que  le  prix  des  courfes  payable  en  aftignats  fe 
réduifoit  à quelques  fous  , ou  même  à quelques  deniers. 
Leurs  chevaux  étoienc  forcés  de  fatigue  , iis  périftoienc 
journellement  ; il  étoit  très-ordinaire  de  trouver  des  relais 
complètement  dénués  de  chevaux.  Les  pertes  en  ce  genre 
furent  d’autant  plus  fréquentes  , qu’outre  l’excès  du  travail 
il  furvinc  une  épizootie  qui  en  enleva  une  immenfe 
quantité. 

Le  comité  des  tranfports  fut  obligé  de  venir  au  fecours 
des  maîtres  des  poftes  , de  leur  accorder  des  indemnités  » 
ôc  l’on  fait  combien  ces  indemnités  ont  coûté  cher  au  tréfor 
national.  Un  fouîagement  paternel  offert  à des  infortunes 
fervit  de  prétexte  à_des  demandes  exagérées  Ôc  dégénéra 
fiî  dilapidations.  Cependani/  il  ne  produire  pas  même 


tarif  r - remeüier  a ces  maux,  en  élevant  le 

des  ^ dépenfe  des  maîtres 

auroLfailij  K f ? un  falaire  honnête;  mais  il 

rXS  r £ des  grains, 

i«  ,rift  l ' - ; *"  ^ de  trop  j-uftes 

ii^^xifs  ue  craindre  que  ie  papier-monnoie  fût,  par  cette 

opetanon,  expofe  a un  nouveau  difcrédit.  ^ 

Le  comité  des  tranfports  ne'  fe  clifflœula  point,  à cette 

Se  Dir  I ” r f g^"df.don  meiîleure  que  celle 

flv'i  ' ^ -^  comité  ue  falut  public  j mais  comment  tou- 
V a un  edihce  qui  raenaçoit  de  toutes  parts?  Ce  fut 

con^^P  I ^'^j-difijendieuie  des  tranfports;  de  lutter 

con.re  le  cornire  de  falut  public  ; de  rétablir , par  un  nou- 
veau accret  du  Corps  légiiiatif ; lorganifation^e  179^; 
cLm"''  '■'•PPOf'  de  la  loi  qui  attribuoit  aux 

fa<rt£rerd'  des  divers  agens  des  polies  ôc  meifa- 

Geparcemens  5 & de  former  une  nouvelle 

:t':;;î:L?^‘‘TrS'.A“  '■»?"  s-  f--  >■<»  i«. 


i.e  decret 'qui  a nommé  les  membres  de  l’adminillration 

ff,?  £ r.es  portes  Scmelfageries 

Linr  cenfees  exiller  faivant  cette  orgadfation  , puifqi  la 

ation  en  ceue^  parne  n’a  éprouvé  aucun  changement 
cepuis  que  la  coniiitution  eft  en  aâivité.  ^ 

Pour  achever  l'hirtorique  des  portes  & melTaeeries  de- 
puis ie  commencement  de  1*  révolution  , il  ne  me  refte 
qu  a vous  entretenir  des  trava-^x  de  ILJminiftrarion  aduelle: 

ce  £ II*  P-  !-Tdnence, 

le  Cirn^^ié'-i^'  -r’r  ^ dy mauvais  dans  i’organifation  que 
le  Corps  lé^idaat  fc  prop^ofe  de  cIiangeFc  ^ 
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Cependant , ne  comptez  que  foiblement , citoyens  col- 
lèg  ues  J fur  la  leçon  de  Texpérience.  Les  adminiftrateurs  n ont 
point  übferve  la  loi , iis  ne  l’obfervent  point  encore.  Les 
pokes  ôc  mellageries  entre  leurs  mains  font  gouvernées,  non 
en  conformité  de  i'organilation  décrétée  en  179^  , un  peu 
reélifiée  dans  les  derniers  temps  de  la  Convention  , mais  , a 
peu  de  chofe  près  , fuivant  le  mode  adopté  par  le  comité  de 
iaJut  public  dans  le  temps  de  la  toute  - puiflance  de 
Roberpierrè. 

Par  exemple , aux  termes  de  la  loi  qui  régit  Padminiflra- 
tion  5 les  trois  fervices  font  réunis  : il  eft  feulement  dit  que  ^ 
pour  la  commodité  du  travail  j pour  préparer  les  objets  de  la 
difcuiîion  , les  adminikratcors  fe  diviferont  en  trois  lèélions; 
mais  il  leur  ek  ordonné  de  fe  ralfembler  au  moins  trois 
jours  par  décade , le  3 , le  6 & le  9 , pour  délibérer  en  af- 
femblée  générale.  Il  y a même  un  iécréraire  général  inkitué 
à feffet  de  tenir  le  regikre  principal  des  délibérations  defad- 
minikration,  ôc  un  caikier  générai  pourattirer  tousles  produits 
à un  feul  dépôt , Sc  en  akurer  le  montant. 

Au  'lieu  de  déférer  â certe  loi , les  adminikrateurs  fe 
four  divifés  en  trois  adminikrarions  particulières , indé- 
pendantes les  unes  des  autres  , ôc  ne  fe  conimuniquant 
aucune  de  leurs  opérations.  C’ek  précifément  forganifaciori 
inventée  par  le  Comité  révolutionnaire  de  falut  public. 

Voici  quelles  en  font  les  conféquences. 

Chaque  feélion  ou  adminikratlon  agit  féparémenr.  Peu 
lui  importe  que  fes  opérations  foient  en  contradidion  avec 
les  deux  autres , ôc  fouvenc  à leur  préjudice. 

Ainii  i’adminikration  de  la  poke  aux  lettres  fera  fes 
marchés  particuliers  pour  la  conduite  de  fes  malles  , avec 
des  fpécuiateQrs  qui  joindront  à leur  fervice  le  tranfport  de 
quelques  voyageurs  ô>c  autres  objets  de  nature  à entrer  dans 
les  voitures  des  mekageries  , & la  fedion  des  lettres  , eu 
agikànt  de  la  forte , fe  perfuadera  qu*on  lui  doit  de  la  re^ 


connoiflânce , pour  peu  qu  elle  obtienne  quelques  économies. 

rénn:^/"  j fu  fl  les  trois  ferions  étoient, 

Wr  ^ opération  , celle  des  met| 

geries  reclametoit  pour  fon  intérêt  5 elle  diroit  aux  admi-^ 
iftra  eurs  de  la  pofte  aux  lettres  : Ceux  avec  qui  vous  = 

traitez  pour  la  conduite  de  vos  malles  tirent  de  vous  le  I 
« prix  du  travail  qiu  ne  leur  coûte  prefquerien.  Leurs  voi-  ’ 
ures  qui  conduifent  des  voyageurs  ôc  des  marchaiidifes  ; 
npi'  iss  medageries  , s’apperçoivent  à , 

^ poids  & du  volume  des  paquets  que  vous  leur  | 

” O leur  payez  eft  prefqiie' tout  en  bé-  S 

ce  , & autant  de  retranche  fur  le  profit  qu’il  feroic 

^ mefîageries.  Elles  appartiennent 

” ti  1 bien  a 1 Etat  que  la  pofte  aux  lettres.  5> 

^ ioi  de  la  réunion  des  différens  fervices  com- 

mande en  vain.  Tous  les  jours  la  pofte  aux  lettres  fait  de 
pareds  marches  aü  préjudice  des  mefTageries.  Il  n’y  a pas 
de  réclamation  , parce  que  chacun  préfère  agir  féparémenr, 
jouir  e on  indépendance.  Il  n’y  a pas  d’ordres  fupé- 
neurs  qui  rappellent  i l’exécution  de  la  loi  , parce  que 
ans  organifation  ü n’y  a pas  de  furveillant  immédiat 
nomme  pour  éclairer  la  conduite  de  ces  adminiftrateurs. 
on  tour  5 la  feélion  des  mefTageries  s^’inquiète  peu  de 
Il  fes  conducteurs  fe  chargent  de  paquets  cachetés 
res  objets  attribués  à la  pofte  aux  lettres.  Il  en  eft  de 
de  l’indifférence  avec  laquelle  la  pofte  aux 
voit  fes  coariers  fe  charger  de  voyageurs  ôc  de  plu-  ^ 
quintaux  de  marchandifes. 


Doû  vient  donc  le  ma!?  Eft- ce  de  l’organifatioti  ac- 
le  . un  peu  ; mais  il  appartient  beaucoup  plus  aux  ad- 
^ ni  rateurs  3 qui  abufencde  ce  qii  ils  n’cnt  pas  de  furveillant 
immédiat  qui  les  empêche  de  gouverner  en  contradidiou 
la  loi. 


Si  la  toi  dç  la  réunion  étoit  obferyée  , chaque  fedioa 


Il 

auroit  foîn  de  réclamer  fes  droits  & les  intérêts  de  fa  par- 
tie ; il  feroir  adopté  des  moyens  d’utilité  générale  pour 

objets  qui  font  de  nature  à marcher  d’enfernble.  Sur  ce 
qui  exi<Teroit  des  moyens  particuliers  , la  feétion  qui  ob« 
liendroic  la  préférence  , ne  lauroit  qu après  la  ceiciiude 
acquiie  qu’il  eif  convenable  de  la  lui  donner. 

Si  la  loi  de  la  réunion  avoir  été  obfervée  , peut-on afTu- 
rer  que  la  pofte  aux  lettres  & les  mellageries  n’aiiroient 
point  fait  des  marchés  en  commun  pour  la  conduite  de 
toutes  les  voiture^  publiques  ? Ne  pepifera-t-on  point  que 
ces  marchés  en  commun  eulTent  été  très  • éconorniques  , 
parce  que  deux  fervices  réunis  fourniHenî  un  travaü  conf- 
tant  5 ôc  des  moyens  pour  utilifer  les  retours  , parce  que 
deux  fervices  réunis  exigent  très-peu  de  chevaux  &c  très- 
peu  de  dépenfe  de  plus  ou  un  feul  fervice. 

Si  la  loi  de  la  réunion  écoit  obfervée  , peut  - ori  penfer 
que  la  pofte  aux  chevaux  ôc  les  meOa'geiies  n’aurolent  pas 
airujetri  la  pofte  aux  leur,  s a teniq  fa  comptabilité  dans 
un  meilleur  ordre  ; quelles  ne  lui auroient  pasadreftede  juftes 
reproches  fur  cette  inloucinnce  avec  laquelle  une  grande 
quantité  des  produits  eft  délaiftee  dans  les  depsrtemens  aux 
mainsdes  diredeurs,  qui  veifoient  encore  il  y a peu  de  mois, 
en  affignats  & en  mandats , des  à -comptes  fur  1 an  4 ? 

Si  la  réunion  étoit  obfervée  , eft-ii  douteux  que  la  feétion 
de  la  pofte- aux-iettres  n’eûc  été  forcée  par  les  deux  autres 
de  donner  à fes  mulles  une  cotiftrudion  plus  légère  & 
plus  appropriée  au  ferviçe  indiqué  par  la  loi  de  1790  5 pour 
couvrir  la  moitié  de  fa  dépenfe  ? 

Les  meftageries , de  leur  coté  , n aiiroient-elles  point  ete 
forcées  par  les  deux  autres  fedions  de  remonter  le  roulage  , 
qui  eft  très-produdif , qu’il  eft  poftible  encore  d’améliorer, 
5c  qui  a été  abandonné  fansj'qu’oii  fâche  pourquoi  ? La 
fedion  des  meftageries  encore  n’auroit-elle  pas  été  torcée 
par  les  deu^  autres  de  furveüler  mieux  fes  çondudeurs  ^ 


1-îi 

lorfqu^iis  remplirent  les  voitures  de  marchandifes  êc  de 
voyageurs  â leur  compte , de  manière  à rendre  la  plupart 
des  retours  plus  difpentiieux  que  produâifs  ? 

f nevau;t  dourris  fans  aucun  objet 
d LUiiice  , püuqaon  payoic  des  entrepreneurs.  ^ qu’on  les 
payoïc  a un  prix  ex.effif , ne  fe  feroit-on  point  fervi  de 
ces  200  chevaux  3 pour  fortir  les  diligences  ôc  même  les 
malles  jufqu  à la  diftance  de  quatre  lieues  fur  les  routes  qui 
Viennent  aboutir  a Paris , 6c  même  pour  la  rentrée  journalière 
de  ces  mêmes  voitures  ? Et  ce  font  ces  mêmes  ckvaux  qui 
ie_  font  vendus  iorfque  les  chevaux  ont  été  diminués  de 
prix  5 & que  les  fourrages  ont  été  prefque  fans  valeur. 

A 1 egard  de  la  feéEoii  des  chevaux  ^ je  demanderai  auffi 
fi  elle  n aiiroit  pas  été  retenue  par  les  deux  autres  , pour 
les  operations  ruineufes  qifelie  s’eh:  permifes  ôc  qu’elie  a 
multipliées  ? Des  chevaux  achetés  fur  le  pied  de  700  à 800  fr, 
chacun  , acceptés  'comme  valables  malgré  les  déclarations 
des  experts , en  prefence  des  commiflaires  des  municipalités , 
que  les  chevaux  ne  valoient  pas  100  fr.  Les  meilleurs  de 
ces  chevaux  diftnbués  dans  des  relais  tenus  en  régie,  enfuite 
ces  relais  donnés  â des  foumiffionnaires , au  même  prix 
numérique,  mais  payable  en  mandats,  tandis  que  l’achat 
s’en  étoit  fait  en  numéraire  métallique.  S’eft*on  jamais  oc- 
cupé des  comptes  de  cette  adminiftration  ? Non  , c’eft  un 
foin  que  le  gouvernement  n’a  point  encore  pris. 

Rien  îfefi:  plus  fingulier  que  le  réfultat  de  la  déforgani- 
fâtion  operee  par  les  adoiiniftrateurs  en  oppohrion  avec  la 
loi  : iis  lie  lavent  eux-mêmes  où  iis  en  font,  ni  où  ils 
doivent  mener  ceux  c]ui  les  interrogent  fur  leur  limation  ; 
ils  ne  confultent  que  leur  intérêt,  ôc  ils  ne  rendent  que 
des  réponfes  de  circonllance. 

Vous  n avez  jamais  pu  favoir  d’eux  quel  eih  le  montant 
ces  produits,  ni  ce  qu’il  peut  devenir.  Véritablement  ils  ne 
fâuroienc  vous  le  dire,  ils  ne  le  fayent  pas. 
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Interrogez  chacune  des  fedblons  fur  1 organîfation  a donner  5 
de  chacune  vous  aurez  un  projet  tendant  a lifoler  Ôc  a 
I cxempter  de  toute  furveillance.  Voila  comment  a ete  induit 
en  erreur  le  Confeil  des  Cinq-Cents  , ôc  pourquoi , dans 
les  rélolutions  prefentées  en  dernier  lieu  fur  cette  matière  ^ 
on  a pris  le  parti  de  défunir  ce  qui  avoit  été  fagement  réuni. 

Voilà  comment  il  règne  de  l’incohérence  dans  les  réfo- 
lutions  préfeiitées  ^ voila , en  un  mot  ^ d ou  viennent  les 
incertitudes. 

Voilà  comment  on  nous  abufe , comment  la  déforgani- 
tion  qui  appartient  aux  adminiftratenrs  plus  qu  a la  loi , fe 
continue  ^ voilà  comment  un  in^iuvais  fervice  , dans  le  mo- 
ment adiiel , réduit  à moins  de  3 millions  le  produit  de  la 
pofle  aux  lettres,  y compris  celui  des  meffageries. 

J^eftime  que  les  circonftances  de  la  révolution  ôc  le 
difcrédit  du  papier  ont  occafionné  le  premier  mal , que  les 
adminiftratenrs  ont  fait  le  refte,  ôc  que  le  défaut  le  plus 
eftentiel  de  l’organifation  qui  exifte  , eft  de  n avoir  pas  donné 
à l’adminidration  un  furveillant  immédiat  qui  1 eut  conf- 
tamment  rappelée  à l’exécution  de  la  loi  ôc  a fes  devoirs. 

Le  furplus  de  l’admihiftratlon  feroit  très-bon  fi  l’on  fe 
décldoit  à tenir  encore  les  poftes  ôc  meifageries  en  régie.  Ce 
que  les  réfoîutions  du  Confeil  des  Cinq- Cents , prifes  en 
en  floréal  dernier , propofent , eft  beaucoup  plus  mauvais. 

Au  moins,  dans  cette  organifation,  la  loi  avoit-elle  pourvu 
à ce  que  les  fervices  puflent  marcher  d accord,  a ce  que 
réciproquement  ils  fe  pulTent  prêter  d’utiles  fecours:  au  moins 
cette  organifation  avoit-elle  indiqué  de  nouvelles  facilités 
pour  le  public , des  commodités  particulières  pour  les  voya- 
geurs , ôc  cela  en  couvrant  une  partie  confidérable  des  frab 
d’exploitation. 

Mais,  dans  les  réfoîutions  prifes  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , le  feul  principe  de  la  divifion  des  objets  brife  tous 
les  liens  du  fervice  ôc  complette  la  deforgEnifation® 
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II  eft  une  fingularité  bien  piquante,...  ta  loi  n’eft  pas 
executée;  il  en  réfuite  un  gr.and  préjudice  pour  la  fépu- 
blique....  Et  que  fait-on  pour  y remédier?  On  anéantit  la 

loi  eiin 6101:6 , oc  1 on  propofe  de  confacrer  précifément  les 
abus  qui  perdent  tout:  on  va  plus  loin,  on  renchérit  fur 
les  abus  qui  exigent.  Je  Fai  déjà  dit , & je  vais  le  démon- 
trer en  parcoaraot  les  divers  articles  de  la  loi  du  14  lioréal 
dernier^  relative  aux  meffageries. 

Laiticle  premier  fcpare  les  meiîageries'  de  la  pofte  aux 
lettres  Ôc  de  la  polie  aux  chevaux.  Et  purquoi  cette  fâcheufe 
Qivilion  des  fervices  ? Ea  refolution  préfentée  va  donc  ap- 
puyer d©  1 autorité  de  la  loi  le  principal  abus  qui  exifte  dans 
cette  partie.  La  pofte  aux  lettres  Ôc  les  melîageries  vont 
par  conAeqiientetre  déiorganifées  légalement , au  lieu  de  l’être 
par  des  adminillrareiirs  violateurs  de  la  loi  qu’ils  (ont  chargés 
dexecuter.  Je  demande  quel  profit  peut  en  réfulrer  pour  le 
public  , pour  les  finances , pour  le  gouvernement  ? 

Je  difois  que  la  réfolution  renchérit  fur  les  abus  qui 
exiftent  aujourd’hui.  Vous  le  fentirez  aulîi  bien  que  moi,  fi 
vous  refîechiflez  que  dans"  1 état  actuel  les  fervices  vont  mal, 
parce  que  les  adminillrateurs  n’agilfent  pas  de  concert  & 
mettent  de  la  contradidlion  Sc  de  la  confufion  dans  leurs 
operations  5 mais  dans  cet  état  du  moins  le  principe  de  la  réu- 
nion des  fervices  contribue  a maintenir  les  choies  dans  un 
cerLyn  ordre.  Il  n y a pas  de  lutte  précife  entre  les  deux 
parties.  Au  contiaire  , quand  les  iiieflageries  feront  en  ferme 
êc  la  polie  aux  lettres  en  régie , ce  ne  fera  plus  une  fimple 
conrradiélîon  qui  exi liera , mais  un  combat  réel.  Je  préfère 
encore  Férat  de  langiienr  des  diverfes  parties  d’un  ëtablif- 
lemeiit  public  , a 1 état  de  guerre  qui  peut  le  renverfer. 

Dans  le  fens  de  la  réfolution  , l'on  divife  la  polie  aux 
lettres  des  melîageries.  La  polie  aux  lettres  fera  en  régie  pour 
le  compte  du  gouvernement , les  melTageries  feront  en  ferme. 

Mais  les  melîageries  tiennent  les  mêmes  routes  que  la 
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Ipofte  aux  lettrés  5 les  meffageries  peuvent,  fans  augmenter 
1 leurs  frais  d’une  manière  fenfible , faire  une  très  - grande., 
j partie  du  fervice  de  la  pode  aux  lettres.  Le  cas  arrivant  , 
les  revenus  publics  éprouvent  des  pertes  de  plufieurs  mil- 
lions. Il  fera  donc  nécelTaire  que  la  régie  de  la  pofte  aux 
lettres  ait  fes  furveillans  chargés  d’infpeéler  le  fervice  des 
fermiers  des  melTageries  • que  ces  furveiilans  aient  le  droit 
d’infpecter  les  voitures  au  premier  relais  où  ils  croiront 
d propos  de  les  arrêter  ; que  des  voyageurs  foienc  retardés 
dans  leur  marche  ^ qu’une  inquifition  foie  établie  le  long  des 
routes  , pour  dégoûter  fans  doute  les  voyageurs  des  voitures 
nationales,  dégoûter  le  public  d’un  gouvernement  qui  com- 
mence avec  les  aétes  de  tyrannie  de  celui  qui  vient  d’être 
renverfé  ? Éh!  ne  fera-t-on  jamais  ennuyé  de  nous  rame- 
ner routinièrement  aux  vieilles  pratiques  ? 

I De  leur  côté  , les  meffageries  auront  à veiller  à la  con- 
I fervation  de  leurs  droits,  fi  les  malles  contiennent  des  voya- 
: geurs  , des  marchandifes , n’importe  quel  objet  de  tranfport  , 

I qui  foit  de  nature  à entrer  dans  les  fourgons  ou  les  dili- 
gences. Les  fermiers  aullî  auront  leurs  vérificateurs  ; ils  ver- 
baliferont  contre  la  régie  nationale,  ou,  ce  qui  efi:  la  même 
chofe,  contre  le  gouvernement,  puifque  c’eft  en  fon  nom 
que  fe  tient  la  régie.  Par  une  inftitution  légale  , il  pourra 
être  attaqué , harcelé , arrêté  à route  heure , fur  tous  les 
points  j éc  cette  inconvenance  ne  frapperoit  pas  lefprit  des 
; iégiflateurs  ! Et  les  malles  retardées  dans  leurs  courfes , les 
. préjudices  qui  en  réfukeroieru  pour  le  commerce  ne  feroienc 
^ pas  confidérés  ! L’ancien  régime  ici  reproduit  fes  vieux  iifages. 
f J’y  reconnois  aufii  les  défordres  de  ranarchie  lorfqu’elle  mé- 
i dite  un  moyen  puiifant  de  tout  renverfer.  Soyons  libres  , 

' foyons  conftitutlonnels , n’organifons  point  un  établifiemenc 
: public , qui  foucient  i’adion  de  toutes  les  adminiftracions  , de 
relie  manière  qu’il  puilfe  jeter  de  la  confufion&des  embarras 
' fur  un  mouvement  de  circulation  néceiraire,  mouvement  com- 
pliqué, mais  qu’il  efi:  polhble  de  fimplifier,  d’utilifer,  fans 
porter  atteinte  aux  principes  d’un  gouvernement  libre. 


Je  pourrois  déjà  prononcer  ma  penfée  pour  le  rejet  de  la 
relolution;  mais  je  veux  vous  faire  part  de  quelques  réflexions 
lur  les  autres  articles. 

Je  n infiHerai  pas  fur  le  fécond  qui  indique  feulement  à 
quelle  epoque  ooit  commencer  la  ferme  nouvelle  des  melTa- 
geries  ^ & quand  elles  feront  féparees  de  la  pofce  aux  lettres. 

P conféquence  naturelle  du  principe  pofé.  (i) 

Mais  l article  III  vient  vous  odfir  beaucoup  d’autres  motifs 
de  ne  pas  adopter.  Il  porte  que  le  Direadre  demeure  autarifé 
a donner  aferme  ^ fur  enchères , & Séparément ^ ksmefîa- 
geries  tant  par  terre  que  par  eau. 

Les  meCageries  afirmées  féparément  ! Ceft-à-dire  que  h 
lyneme  de  la  réunion  des  diiférens  fervîces  n’étoit  point 
aüez  complètement  renverfé.  Il  falloit  mettre  de  la  divi- 
fion  même  dans  les  opérations  de  chaque  fervice  ! Déformais 
les  melTageries  feront  femées  dans  tomes  les  villes  où  plu-* 
Meurs  routes  viennent  aboutir;  la  centralifation  fera  détruite. 
Chaque  fermier , attaché  à fen  affaire , aura  fes  bureaux 
particuliers  pour  fa  commodité.  Au  lieu  d une  divihon  de 
bureaux  dans  le  meme  local  à Paris,  entre  la  rue  Mont- 
martre èc  celle  des  Viéloires , il  y aura  amant  de  maifons 
reparties  dans  les  divers  quartiers.  Lorfqu’il  arrivera  des 
paquets  en  rranht,  au  lieu  des  tranfpons  d’un  bureau  à 
Faucre  dans  le  même  local , & fans  frais , dans  la  même 
maiion  êc  fous  la  furveillance  tres-facile  de  quelques  infpec- 
reurs  de  cours,  il  fera  indirpenfable  de  porter  à grands  frais 
d’un  quartier  à Fautre  de  Paris , & d’expofer  à"  la  fidélité 
fouvent  hafardeiife  d un  commiffionnaire  non  infpeéfé  ces 
mêmes  paquets.  Quelquefois  il  arrivera  des  confufions  dans 
les  envois  ; on  fe  trompera  de  bureaux.  Il  y aura  autant  de 


( 1 ) Le  Confeil  des  Aneiens  ne  faiiroit  mettre  de  modification 
ni  d amendement  aux  refolutions  du  Confeil  des  Cinq-Cents.  îci  , le 
délai  efi:  porté  au  premier  tbcrmldor  ; îe  jour  efl  palTé.  La  léfoîutîon 
ne  peut  être  adoptée. 


/ 
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comptes  patticuliers  qu’il  y aura  de  fermes  ^éparées.  Je  ne 
vois  dans  cei  ordre  de  chofes  que  le  maximum  du  üelire  & 
la  déforganifacion. 


Je  ne  dis  rien  du  quatrième  article,  qui  fixe  la  durée  dçs 
baux  à llx  années.  Ceote  durée  eft  indifférence  quand  la  ma- 
nlère  d’affecmer  eft  bonne. 


L’article  V demande  à être  plus  décaillé. 


Sa  première  difpoücion  aucorife  le  Dirèdoire  à donner 
à bail  les  maifons  Sc  ecabltilemens  nationaux  fervanc  a 1 
ploiîaiioa  des  meflageries. 

Ici  je  rappelle  ce  que  je  difois  dans  le  moment.  Il  con* 
vient  qu’à  Paris , à 1 yon  , Orléans , Tours  , Amiens  & 
autres  villes  oui  ont  plulîeurs  embranchemens,  tout  le  fer- 
vice  des  meflageries  fok  dans  un  meme  local.  Par  cdnfe» 
quent,  il  ne  falloir  pas  autorifer  le  Direaoire  à affermer  ce 
local;  on  dévoie  lui  en  irnp  Per  l’obligation. 

Une  faconde  difpolition  du  même  article,  car  la  redadion 
fe  relTent  du  défordre  des  idées  fur  le  fond  du  fti|et  ; une 
fécondé  difpofition  du  même  article  aumrife  le  Directoire 
à traiter  avec  les  fermiers  de  tous  les  objets  mobiliers. 


Rien  de  plus  naturel  au  premier  cc>up-d  œil , & c eft  pat 
cela  même  ou  il  eft  naturel,  & d’indifpenfable  neceflite  c.e 
pourvoir  au  mobilier  des  melTageties  chaque  fois  qu  iine  ma- 
nière d’adminiftrer,  ou  qu’une  compagnie  d admitiiftratei-rs 
vient  à changer  , que  je  m’ét  nne  du  foin  que  Ion  a fris 
d’en  parler.  Paffiz  moi  ici  l’expreffion , n appercevez-vous 
point  le  bout  d’oreille  de  ceux  qui  ont  tant  Ipecule  fur  Iç 
mobilier  des  melîageries  ? Je  crois  entendre  quelques-uns 
d’entre  eux  ouvrant  cet  avis  dans  leur  conciliabule^  Piefle 
par  un  fentimenc  expaufif,  il  dit  : 

vortant,  ne  l’oubliéi  pas.  Lt  réellement  la  ferme  des  mef- 
fageries  , féparément  de  la  pofte  aux  lettres,  ne  peut  repo- 

Opinion  de  R.  P-  F-  Lebreton.  B 
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fer  que  fur  cette  penfée , de  tirer  parti  du  mobilier  , de  le 
dilapider,  de  ne  point  payer  le  prix  du  bail  , de  s’en  excufer 
fur  des  pertes  probablement  réelles  quant  à l’exploitation  , 
èc  fe  retirer  avec  le  bénéfice  qu’on  aura  fait  fur  les  voitures , 

^ les  chevaux  & autres  objets  compofant  le  mobilier. 

Je  veux  bien  ne  pas  infiller  fur  ées  difficultés  , qui  n’échap- 
peront à perforine,  quoiqu’elles  n’aient  pour  bafe  qu’une  fup- 
pofition  ; mais  voici  un  plus  grand  embarras. 

Le  Diredoire  exécutif  efi:  autorifé  à vendre  les  objets  fer- 
vànt  à l’exploitation.  J’en  conçois  la  pofiibilité  , tant  que  je 
ne  vois  qu’un  vendeur  & un  acheteur,  un  feul  être  qui 
livre,  & un  feul  qui  reçoit  les  objets  à mefure  qu’ils  font 
eftimés.  Je  n’ai  pas  même  d’inquiétude  fur  la  manière  d’opérer 
da^is  l’eftimation , quoiqu’il  y ait  des  voitures  en  courfe  au 
même  infiant  que  les  experts  opèrent  ; l’expérience  m’affiure 
que  tout  cela  efi:  pcfïible. 

Mais  lorfqu’il  y aura  piufieiirs  fermiers  & des  fermes 
réparées,  mon  imagination  me  préfente  plufieurs  quefiions 
que  je  ne  faurois  réfoudre* 

Chaque  ferme  féparée  doit  naturellement  étendre  fes  fpé- 
culations , donner  plus  ou  moins  de  développemens  â fon 
fervice , en  raifon  de  ce  qu’elle  aura  d’indufirie. 

Ceux  qui  demanderont  pour  leur  portion  d’exploitation 
plus  de  voitures  que  l’ufage  n’a  été  jufqu’ici  d’en  employer  , 
éproLiveront“iIs  des  refus  ? 

Ceux  qui  en  demanderont  moins  ne  feront-ils  pas  contraints 
d’en  prendre  autant  que  la  nécefficé  & les  befoins  du  fer- 
vice  ont  paru  jufqu’à  préfenc  l’exiger  ? 

Dans  le  premier  cas , on  paralyfe  le  fervice , on  renverfe 
les  plans  fur  lefque's  la  compagnie  fermière  avoir  fonde 
fes  ' efpérances  ; on  lui  prépare  un  moyen  d’obtenir  des 
réductions  fur  le  prix  de  fon  bail.  . 
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Dans  le  fécond  cas,  la  compagnie  que  l’on  forcera  de 
prendre  plus  de  voitures  quelle  n'en  déliré , aura  de  iuftes 
inotds  d’cMger  quélici  lui  loienr  livrées  à bas  prix  ou 
quil  uii  loir  dorme  des  délais  pour  ie  paiemeiu  de  ce  qui 
excede  les  bcloiiis.  ■ 


Autre  queftion  : parmi  cette  foule  d’acheteurs.  l’efprir 
dintiip,  d agiotage,  de  corruptoa  ne  pourra  t-ii  néné- 
trer  ? lait-ou  ceux  qui  voudioiit  fe  charger  de  ce  q,,i  elt 
mauvais  ? lait-on  en  quel  dépôt  les  chofe;  meprifées , quoi- 
que fiifcepnbles  de  quelqu’emplüi , feront  confervées  ? fak.on 
combien  leur  perte  totale  pourra  coûter?  connoît-cm  les 
moyens  de  preveiur  cette  perce  ? Voiü  aiitanc  de  difficultés 
qu,  refultenc  du  fyitême  de  la  ferme  féparée  , genre  de 
ferme  qm  epat.  ille  le  mobilier  des  melfageries  & oui 
rend  fa  ruine  irifiillibie.  “ ’ ^ *1“* 


Encore  une  autre  queftion  : tout  le  monde  fait  que  les 
melTagenes  font  le  ferv.ce  de  quelques  routes  qui , |ob 
dette  produaives  , lont  difpendieufes.  Avec  le  fyftême  des 
ermes  feparees  , on  peut  bien  penfer  que  celles  là  ne  fe- 
ront point  afF:rmées,  & que  l’on  fera  réduit  à Fd  ernative 
de  les  tenir  en  régie  , pour  l’inté.  êt  public  , ou  bien  de 
les  abandonner  fans  fervice.  Il  eft  à croire  que  le  gouver- 
nement  ne  voudra  pas  condamner  quelques  local  iris , fou- 

1 c es  pays  a.lt.z  étendus  , à confommer  les  produirions 

qui  excéderont  les  befoms  des  habitans.  L'on  ne  voudra 
pas  emuffer  ainli  l’agriculture,  ni  perdre  les  avantageî 

quelle  tienL  a fa  fuite.  On  ne  voudra  pas  non  plus  laiLr 
cet  excédent  manquer  à d'autres  cantons  qui  éprouvent  des 
befoms.  Je  penfe  p.en  que  ces  importants  conf, dérations 
eteimineiont  a tenir  une  régie  pour  ces  fortes  de  tranf- 
porrs.  A ccite  regie,  ,1  faudra  . auffi  du  mobilier:  & L 

éta^bra  le'"  ‘lemande  auffi  où 

fco'àdtsr  “S"’ 

‘ ■ S-  ?,  ■ 
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Ces  dernières  obfervations  me  conduifent  nawrellemerit 
â la  dernière  d.fpofuion  de  l’article  V,  relativement  a la 
loi  du  2,5  vendémiaire  an  3 , qu’on  dit  rapportée  , qu« 
l’on  finit  pat  ne  pint  tappotter. 

Ici  fe  prefente  une  matière  férieule  a éclaircir, 
f'^ffemblée  conftltuante  , lorlqu’elie  anéantit  les  pri- 
vilèges des  meilaseries  , femit  cependant  qu  elles  ne  pro- 
duimient  rien  , qu’elles  tomberoienc  fans  retour  , & qu- 
t uœu  de  'communications  elfentielles  mais  difpen- 
dieufes.  feroient  privées  de  tout  fervice  fi d on  abandon- 
noit  les  mefla^ries  à la  concurrence  des  fervices  particu- 
liers. En  conféquence  elle  difpofa  les  cliofes  de  la  ™ani  re 
fuivante  . article  II  de  la  loi  du  29  août  1790.  Voici 

^ ^ TÎ  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret, 

„ tout  particulier  pourra  voyager  , conduire  , 

duire^  librement  les  voyageurs , bal  ots , paq.uets , ^ 

» chaiidifes,  ainfi  & de  la  manière  dont  les  voyageurs, 

„ expéditiopaires  & voituriers  conviendront  entre  eux  , d 
, la  char  J par  les  voituriers  de  fe  conformer  a la  difpofi- 
„ non  contenue  en  l’article  fuivant , Ô’Jans  qu  il  Joit  per- 
,,  mis  à aucun  paniculicr  ou  compagnie , autres  que  ceux 
„ exceptés  ci-après,  d’annoncer  des  départs 
» fi'-es  , ni  d’établir  des  relais  , non  plus  que  de  fe  c ha  s, 

„ de  reprendre  & de  conduire  des  voyageurs  qui  arriveroient 
y,  en  voitures  fufpendues  , fi  u n’efi  d’apres  un  intervalle  A 
„ jour  au  lendemain,  entre  V arrivée  aefdus  voyageurs 
« l’époque  de  leur  départ.  » 

Voici  le  troifième  article  , auquel  celui-ci  renvoie. 

« Chaque  particulier  qui  aura  l’intention  de  louer  des 
» chevaux  , ou  d’entreprendre  le  tranfport  des  voyageurs 
„ ou  marchandifes , fera  tenu  , à peine , en  cas  de 
„ venrlon,  d’une  amende  de  cinquante  livres  applicable 
„ aux  ëtabliffcmens  de  charité,  de  faire  préalablement  fa 
„ déclaration , dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  an-; 
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j3  commerce.  >’  ^ 

PéSî;i/âÆ»*r;;pï 

K*  S.SÏS  & --- 

les  choies  écoient  dans  1 oidre. 

fcrvkes  ^"en'''fe'’ conformnnt  i la  loi  que  je  viens  de  cite^; 
ÏZe  éi:naa.u  leurs  fpéc.latlons , ^ 

b,ii.é  a.  ,5™?'.'»'.  >>  ;f fs“  f"î'’f‘  ;;,s.  a« 

des  arrivées  a 1°“'  entière  d^' U lo^. 

Cependant  elle  exiftoit  ^ ’ r"fa  fi /dÎs  tlfrlo- 

qu’elle  autorlfolt au^aû  vendémiaire 

lutionnaires,  ^ écs  fervices  à 

an  3,  qui  perm».^  Ini  ^emble^a  en  concurrence 

fon  compte,  comme  1^'n  la 

avec  les  poftes  & pefTagenes  Voila  la  l q g 

npponei,  que  '»'^““î°"a“  ;p'“7erfem^  pjtiienlien 

.hofe  qu'un.  co„,«aia'>o„  S.  «n.  aenfon. 

Cependant  la  queftlon  refte  entière  , de  iavoir  i a oi 

du  J vendémiaire  an  3 doit  etre  abrogée. 

Je  loutiens  quelle  doit  Pètre  , & que  mal  a^ propos  elle 


m 1 eft  pas  eti  termes  affez  expreffifs  dans  h réfolunon  da 
14  floréal  dernier, 

^ Les  privilèges  me  font  odieux  comme  ils  doivent  1 erre 
a tout  ami  d’un  gouvernement  républicain  : mais  je  foutiens 
que  les  chemins  (ont  une  chofe  publique,  3c  que  i’étac 
dou  en  avoir  Texpioitation  de  préférence  aux  individus  fbé- 
Émulateurs.  Outre  que  les  grandes  routes  font  une  propriété 
mtiônale,  je  corihdère  que'  le  fervice  des  tranfporrs^,  fait 
mie  gouvernement,  profite  â tous  les  cantons  , à cous  les 
Individus  , au  Commeice  ôc  a toutes  les  adminifiraiionst 
desdors  je  trouve  un  nouveau  _ motif  d'accorder  quelque 
pfeféfence  1 etablifiement  national.  Entre  fes  mains  cette 
préférence  neid  pas  ti.n  privilège  ; elle  eft  la  joififlance  & 
1 exercice  d un  droit  de  propriété.  De  la  nation  à un  indi» 
vida  3 il  n y a pas  de  privilège.  Qu’on  arrête  fa  penfée  fur 
cette  vérité  5 elle  fera  bientôt  recôiiime.  Pour  fixer  fon 
opinion  „ il- ne  faut  que  définir  le  mot  privilège,  C’eft  une 
faculté  accordée  à un  particulier  de  faire  nnpln.'e  rh^^fp  . r>n 
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Ces  entrepreneurs  de  fervices  particuliers  attaquent  la 
fortune  publique.  Il  n eft  pas  permis  d en  douter , puifque 
leurs  profits  fe  compofenc  de  fommes  qui  rentreroient  en 
grande  partie  dans  le  tréfor  national.  Ils  pompent  le  plus 
clair  produit  des  meiïageries , puifqu’ils  ne  s'attachent  qu  au 
fervice  des  routes  produdives. 

Ces  entrepreneurs  font  les  ennemis  de  leurs  concitoyens* 
puiiqu’ils  expofent  fans  cefîe  le  public  a manquer  de  fer-^ 
vice,  & qu'ils  ne  lui  fourniffent  aucune  garantie. 

Que  la  faifon  devienne  rigoureufe  , que  le  fervice  de- 
vienne plus  difpendieux  que  profitable  , rien  ne  les  oblige 
de  le  continuer  , h ce  n’ell  l’appât  de  recommencer  , dans 
lin  temps  peu  éloigné , â jouir  de  quelques  bénéfices.  Mais 
fl  cec  appât  leur  manque,  ils  vont  ceffer  fubitemenc  & 
abfoiumenc  de  marcher.  Alors  qu  arrive-t-il  ? L'établilfemcnt 
national  qui  les  a conlldérés  comme  des  aiixibaires , ôc  qui 
n’a  monté  que  fur  un  cerrain  pieu  la  route  qu  ils  exploitent 
en  concurrence  , eft  obligé  de  fupporter  tout-â-coup  le  poids 
du  fervice  entier,  & cela  dans  le  moment  le  plus  défavo- 
rable , quelquefois  le  moins  prévu. 

Avant  d’y  avoir  pourvu  , il  s’écoule  des  mois  entiers  pen- 
dant lefquels  le  commerce  n’a  plus  fon  mouvement,  les 
citoyens  n’ont  plus  leurs  moyens  ordinaires  de  tranfport  * 
êc  l’état  focial  pâtit.  Ceux  qui  expofent  leurs  concitoyens  a 
de  pareilles  difgraces  , font  réellement  leurs  ennemis. 

Ces  entrepreneurs  enfin  ^ au  lieu  de  réfifter  â un  privilège  * 
en  prétendent  un  pour  eux.  Oui , ils  le  prétendent , & , ce 
qui  eft  plus  finguller,  c’eft  au  préjudice  delà  faciété  en- 
tière. 

Pour  qu’il  y ait  égalité , n’eft-iî  point  vrai  qu’il  faut  les 
uns  comme  les  autres  participer  aux  charges  & aux  avan- 
tages ? Lorfque  les  uns  peuvent  retenir  ce  qui  apporte  du 
profit  fans  fe  charger  de  l’onéreux  ôc  du  mauvais*  ôc  que 
ks  autres  font  obligés  de  prendre  le  bon  Ôc  le  mauvais  ^ 
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rî*eft  il  pas  vrai  que  les  premiers  ont  un  véritable  privilège 
fur  les  derniers  ? 

Prenons  un  exemple  dans  le  genre  des  privilèges  de  l’an- 
cien  régi  ne.  N’eft-il  point  vrai  que  s’il  eût  exiûé  dans  une 
ville  un  particulier  qui  , en  vertu  d’un  titre  , eût  eu  le  droit 
de  prendre  chaque  jour  à la  boucherie  le  meilleur  morceau 
de  viande  au  préjudice  des  autres  citoyens  , êc  au  même  prix 
qu’eux,  fans  être  forté  de  prendre  en  même  temps  ce  qu’on 
appelle  réjoui(fance  , n"eft-il  pas  vrai  que  ce  particulier  auroit 
eu' un  véritable  privilège  ? C’eft  du  moins  de  cette  manière 
que  nous  conûdérions  le  droit  de  l'os  mouillé  attribué  à 
Rennes  aux  anciens  feigneurs  de  la  Prévalais.  Eh  bien  ! les 
entrepreneurs  de  fervices  particuliers  font  de  véritables  fei- 
gneurs de  la  Prévalais.  Ils  ne  s’attachent  qu’aux  bonnes 
-routes,  & le  gouvernement  fe  trouve  dans  la  rrécelTué  de  fe 
charger  de  l’exploitation  des  m.auvaifes. 

Ces  entrepreneurs  vei|lent-ils  procéder  dans  le  fyftême  de 
l’égalité?  Avant  de  monter  leurs  fervices  particuliers^  qu’ils 
fe  retournent  vers  le  gouvernement , qu’ils  lui  difent  : ((  Nous 
» avons  fait  une  fpéculatioii  en  concurrence  avec  vous  fur 
>5  une  route  âvantageufe , par  exemple,  de  Paris  à Tours; 
33  indiquez-nous  une  route  difficile  qui  vous  e m bar raffie^  nous 
» vous  féconderons  de  la  manière  que  vous  nous  preferirez  » 
Avec  cette  condition  & celle  de  ne  pas  difeontinuer  le  fervice 
avant' fix  mois  d’avertiiTement , je  conçois  qu’il  y a égalité. 
De  la  manière  dont  les  fpéculateurs  l’enrencfent  & le  pra- 
tiquent , ils  font  des  privilégiés  véritables , & fort  onéreux 
au  public  comme  à nos  ônance?.  Encore  dirai- je  qu’avec  ces 
conditions , les  fervices  en  concurrence  ne  feroient  pas  fans  in- 
convénient. Les  voitures  en  relais  de  V Eclair  Sc  de  quelques 
autres  journaux  qui  portent  des  lettres  & paquets , m’avertilfent 
du  préjudice  qui  en  réfulte,  & de  la  diminution  qui  s’enfuit 
dans  le  recette  de  la  poûe  aux  lettes.  (i) 


\ 

(i)  On  ne  craint  pas  d’alTurer  que  les  fervices  particuliers  portent 
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.,  le  droit  de  jouir  h de  oifpof--r  . j.„,icle  II 

;’,:ffi'”i'  ï;.t  ;«7*  '“”  “ 

..  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  dautiu.. 

Encore  fi  les  précautions  prifes  pat  1!  Agf  co.^~ 
étoient  des  prohibitions,  des  '"a'J  J.;,.,  régime , 

contre  les  perfounes  comme  les  Je  me 

j’exeuferois  les  prétentions  de  ces  — liberté.’ Mais 

.éunirois  ’ .appelé  le  texte  de  la 

r oÆl^el  &’des  -yens  amant  de 

îrnv'aTcUérja'les'hommès  opulens  qui  n éprouvent 
d auLs  tSns  que  celui  de  groffir  leurs  capitaux. 

Les  plaigne  qui  voudra  , le  pubiic' 

ces  hommes  qui  tiennent  , pa  demies  fetvif,  pour 

Si  le  commerce  en  echcc  fous  pre  .> 

moi , je  déclare  qu’ils  ne  me  font  aucune  pitie. 

Il  felloi.  donc  fe  pcononcc,  fn 

vendémiaire,  & ne  pas  dire  quelle  aura  Ion 
payant  un  droit  de  patente. 

Un  droit  de  patente  n’eft  rien  puifque  tous  les  genres  d m- 

duftrie  doivent  prendre  une  patente  ; ^ ente 

iien  la  poffibil.té  de  ptoport.onner  le  droit  de  la  patente 


ajouvd’hui  à la  pofte 

I eft  évident  au;en  moins  d^ fi 

go^femem^r:^  feroit  fort  onéreufe  pour  la  dépenfe. 
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avec  le  dommage  que  les  entrepreneurs  de  fervices  particu- 
lières peuvent  caufer  & eau fent  réellement  à l’état,  (i) 

oous  mille  rapports,  je  crois  donc  à propos  de  rejeter  la 
ré'oliuion  qui  'vous  eft  prefentée. 

Le  Cor.feil  me  permettra-t-il  d’ouvrir  ici  mon  opinion  fur 
ce  qu  il  convient  de  faire  des  polies  <5e  melTageries  ? le  voiGi_, 
& déjà  ceu_x  qui  ont  médité  ou  acquis  de  l expérience  fur 
cette  matière  en  font  d accord. 

Au  lieu  de  mettre  la  pode  aux  lettres  en  régie  oc  les  mef- 
fâgeries  en  ferme,  il  faut , comme  je  i’ai  démontré  , réunir 
les  deux  fervices. 

Lorfque  les  deux  fervices  feront  réunis,  il  faut  les  confer 
a une  compagnie  riche , aonnète  , & lui  donner  tous  les 
moyens  dont  elle  aura  beloin  pour  procurer  s cet  étabiiirement 
national . & la  perfeèhon  & la  proipérité  dont  il  efl  fufceptiblej 
fans  vexer  les  citoyens,  fans  prejudicier  à leur  iîbertéjmais  à 
leur  liberté  bien  entendue,  ce  qui  n’t ft  pas  rautorifaticn  illi- 
iniréede  rivaiifer  avec  le  gouvernement  de  lui  impofer  la  loi, 
d envahir  une  partie  ce  les  finances , &:  d’expoier  le  public 
de  le  commerce  a aes  interruptions  de  fervice  trop  funefies. 

Ainfi  la  loi  du  26  vendémiaire  an  3 doit  être  rapportée  , 
oc  celle  au  20  août  ^79®  doit  être  mife  en  vigueur  pour  les 
mefTageries. 

D un^autre  cote  l’expérience  doit  nous  rendre  fages.  On 
fait  quels  ont  été  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
les  abus  du  contre- feing , & conîbien  ces  abus  font  préjudi- 
ciables à nos  finances  ^ il  faut  donc  , i\  non  abolir  le  contre- 


J'^)  droit  de  patente  ne  peut  fe  bafer  que  fur  un  principe 
gv,f]er£xi  applicable  à tous  les  cas  po/fibîss  j mais  comment  imaginer 
ce  principe  general  fur  des  routes  inégalement  fréquentées  , oü 
mille  accidens  de  population  , de  commerce  , d’induilrie  , de  fer- 
tiiue  de  foi  offrent  des  variations  d^idées  , & des  combinaiforis 
toutes  particulières  ? Ici  la  fraude  auroit  trop  de  moyens  de  mettre 
en  défaut  la  prévoyance  des  légifateurs. 
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feiiK^ , du  moins  le  réduire  dans  fes  jiiftes  bornes  par  un  bon 
réglement;  il  en  faut  un,  ns  fût- ce  que  celui  indique  par 
nocüe  collègue  Baiiuin. 

Ces  précautions  prifes  , U convient  de  tenir  les  poftes  &C 
melTat^eries  fous  la  fiirveiHanee  d’un  commiiraire  imniediat , 
oui  rappelle  fans  celle  à l’exécution  de  la  loi  ; enfuite  il 
convient  dè  ne  pas  mettre  la  polie  aux  lettres  & 
fjgeries  en  réeje  pure  & fimple  , parce  que  des  régiüeurs 
n’ont  point  allez  d interet  a la  chofe  , 6c  qu  ils  négligent  tout 
ce  qui  n’eft  pas  eiTeiraeileiiicnt  néceffaire  pour  couvrir  leur 
reiponfabilité. 


Ce  n’eft  pas  non  plu?  en  régie  intéreiTéej  en  faifant  partici- 
per les  régilfeurs  aux  produits  après  une  première  fixation , 
qu’il  faut  mettre  les  polies  & mellagevie^  , parce  que  ce  mode 
n’ajoute  preique  rien  au  zèle  des  régiiretirs.  Dans  les  marches 
pour  la  conduite  4s  voitures  3 pour  les  achats  de  chevaux 
& mille  autres  objets  de  dépenfe  , il  peut  fe  trouver  des 
moyens  de  bénéficier  , plus  que  dans  la  remife  qui  fera 
faite  aux  régilTeurs  fur  les  produits  ; & foiiyent  il  faudrok 
des  dieux  pour  ne  pas  fuccomber  a la  tentation. 

Un  autre  . motif  doit  écarter  l'idée  de  la  regie  intereiTée  j 
dans  laquelle  tout  efi  au  compte  du.  gouveniement.  Je  vous 
•ai  dit  dans  quel  état  délabré  font  tous  les  fervices  \ ici  , je 
déclare  qu’il  eft  néceOaire  d’avancer  pluiieurs  ralliions  ^oai 
les  remonter  ; & avec  cette  avance  les  pofies  62  nieuage- 
ries  ne  produiront  pas  plus  de  huit  a dix  millions^  meme 
après  le  rapport  de  la  loi  du  2.5  vendémiaire  an  a la 
modification  du  contre- feing. 


Je  ne  confeiilerai  pas  non  plus  de  mettre  les^  polies  & 
melTageries  en  ferme  pare  & iimple.  A la  fuite  d uiie  tour- 
mente révolutionnaire  5 & dèune  adminifirarion  qm  naura 
rendu  prerqu’aucim- produit,  la  valeur  de  l objet  n cft  pouiC 
affez  connue  - on  expoferok  le  tréfor  public  a des  perps , 
& la  compagnie  fermière  â des  inquiétudes. 
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Mon  avis  efl:  donc  de  fai(îr  une  combinaifon  qui  parti- 
cipe de  la  ferme  S:,  de  la  régie  ; qui  tienne  de  la  terme . 
en  ce  que  la  compagnie  chargée  de  l objet  foie  affujettie  a 
tome  les  avances,  & intérelTee  à les  faire,  a quelque  fom- 
rr>es  qu’elles  puiirent  monter , ôc  fur-tout  à les  faire  avec 
économie^  qui  tienne  de  la  ferme  encore  , en  ce  que  la 
compagnie  foit  obligée  d'alTiU'cr  une  f^mme  fixée,  quels  que 
^puillent  être  les  èyénemetis  Je  veux  aiifïî  que  la  combinaifon 
tienne  de  la  régie  , en  airujettillant  h compagnie  à rendre 
des  comptes  de  les  recettes,  ôc  à ne  retirer  les  bénéfices  eue 
fnr  les  produits  qui  excélcrônt  la  première  fixation;  je  veux 
dire  que  , dans  mon  intention  , les  bénéfices  de  la  compagnie 
ne  pourront  léfuîter  que  des  remifes  qui  lui  feront  faites  fur 
les  produits  excédens"-  & qui  augmenreioni  progrefiïvement , 
fuivant  le  montant  des  recettes  ôc  des  veriemens  a la  tre- 
forerie. 

Je  crois  que  beaucoup  de  cspitalifies  honnêres  fe  prêteront 
volontiers  à cette  combinaifon , Sc  qn  ils  la  préféreront  a une 
régie  pure  ôc  fimple,  parce  que  dans  la  regie  pure  fimple 
ils  font  re (Terrés  dans  des  bornes  trop  étroites.  Ils  ne  peuvent 
améliorer  la  chofe  qu’avec  les  moyens  quelle  fournit , c’eft- 
à-dire  , avec  la  recette  journalière  dont  ils  font  comptables  a 
tout  inftant.  De  cette  manière  , ils  ne  feroient  jamais  prof- 
pérer  les  produits.  Au  contraire  les  événemens  étant  a leur 
compte,  & fe  trouvant  aiitorifés  , par  cette  raifon,  a 
faire  les  avances  convenables  pour  l amélioratian  du  fervice  , 
qui  doit  doubler  peut-être  les  produits  , ils  ne  craindront 
pas  de  fe  mettre  d’abord  à décoiFv^ert  de  plufieurs  millions. 

De  cet  ordre  de  chofes  doit  réfulrer  un  extreme  avan- 
tage' pour  la  compagnie  , ôc  cet  avantage  fe  tourne  aufii  en 
profit  pour  le  gouvernement , qui  partage  les  fommes  au 
deffiis  de  la  première  fixation. 

Il  n’eft  pas  de  compagnie  honnête  (î]ui  ne  préfère  au  (fi 
tin  pareil  marché  à la  ferme  pure  Sc  fimple  , parce  que,  fi 
les  moyens  d’amélioration  qu’elle  fe  propofe  d employer  > 
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